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Fiche d’information, 3 juillet 2026 

Fiche d’information – Neutralité et sanctions  

De quoi s’agit-il ? 

Par « mesures de coercition non militaires » ou « sanctions », on entend les mesures prises par des 

États afin de faire respecter le droit international. Il s’agit d’un instrument important permettant de réagir 

aux violations du droit international et aux menaces qui pèsent sur l’ordre international, comme une 

attaque militaire contre un État. L’objectif est d’amener un État qui enfreint gravement les règles du droit 

international à s’y conformer. Les sanctions peuvent notamment prendre la forme d’embargos sur des 

biens ou des services, de sanctions financières, d’interdictions d’entrée sur le territoire ou de rupture 

des relations diplomatiques.  

Les sanctions peuvent être prises par un État, un groupe d’États ou une organisation internationale 

comme l’ONU ou l’UE. Elles sont un instrument de premier plan pour la communauté internationale, y 

compris pour la Suisse. Cette dernière reprend des sanctions afin de garantir le respect du droit 

international, de préserver les valeurs suisses et de manifester sa solidarité envers ses principaux 

partenaires en matière de politique étrangère, sécuritaire et économique.  

Mise en œuvre en Suisse 

La reprise des sanctions de l’ONU correspond à la pratique du Conseil fédéral depuis 1993 et a force 

obligatoire pour la Suisse depuis son adhésion à l’ONU en 2002. La base légale pour la reprise des 

sanctions est la loi sur les embargos1, qui prévoit que la Confédération peut édicter des mesures de 

coercition pour appliquer les sanctions visant à faire respecter le droit international public décrétées par 

l’ONU, par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) ou par les principaux 

partenaires commerciaux de la Suisse. Le Conseil fédéral décide au cas par cas, après examen des 

aspects juridiques et des intérêts en jeu en matière de politique extérieure et de politique économique 

extérieure, de reprendre ou non des sanctions et, le cas échéant, de le faire en intégralité ou en partie.  

Importance pour la Suisse et sa neutralité 

La reprise de sanctions est en principe compatible avec la neutralité. Le droit de la neutralité ne prévoit 

ni obligation ni interdiction d’imposer des sanctions à l’égard d’autres États. La neutralité ne joue en 

pratique un rôle que pour les biens utilisables à des fins militaires, c’est-à-dire ayant une incidence sur 

la capacité de combat : soit la Suisse décide de prendre des sanctions restreignant l’exportation ou le 

transit de matériel utilisable à des fins militaires et elle doit alors appliquer les mêmes restrictions à 

toutes les parties belligérantes, soit elle renonce à prendre des sanctions dans ce domaine à l’égard 

des parties. Le Conseil fédéral tient toujours compte de la compatibilité avec la neutralité lorsqu’il évalue 

la reprise par la Suisse des sanctions adoptées en dehors du cadre de l’ONU. Ainsi, lors du conflit du 

Kosovo en 1998 et 1999, la Suisse n’a pas repris l’embargo pétrolier de l’UE contre la Yougoslavie. Le 

Conseil fédéral avait en effet considéré le pétrole comme un bien utilisable à des fins militaires, car la 

Yougoslavie n’avait pas de gisements de pétrole propres et sa capacité de faire la guerre dépendait 

donc directement des importations d’or noir.  

 

 

 
1 Loi fédérale sur l’application de sanctions internationales, loi sur les embargos, LEmb, RS 946.231 


